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Présents :

Adjoints :
Mme Françoise BILLY, M. Gérard NEBAS, M. Gilles FRAPPIER, Mme Jeanine 
BIMES, M. Luc DELAGARDE, Mme Nicole GRAVAT, M. Guillaume JUIN, M. 
Rodolphe CHALLET, M. Paul SAMOYAU, Mlle Fabienne RAVENEAU, M. Amaury 
BREUILLE, M. Robert PLANTECOTE, M. Jacques LAMARQUE, M. Gérard 
ZABATTA  
 

Conseillers :
Mme Andrée CHAREYRE, M. Michel GENDREAU, Mme Nathalie HIBERT, M. Rémy 
LANDAIS, Mlle Karen NALEM, Mme Annie COUTUREAU, Mme Madeleine 
CHAIGNEAU, Mme Marie-Edith BERNARD, Mme Valérie UZANU, Mme Catherine 
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          Melle Karen NALEM
 
Excusés ayant donné pouvoir :
 
Mme Geneviève RIZZI donne pouvoir à M. Gérard ZABATTA.
Mme Catherine DEGUERCY donne pouvoir à M. Rémy LANDAIS.
M. Alain GARCIA donne pouvoir à M. Marc THEBAULT.
M. Dominique GUIBERT donne pouvoir à Mme Claudie LAROCHE.
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M. Franck GIRAUD, Mme Christabelle CHOLLET, M. Stéphane TRONEL
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Administration Générale Accord général sur le Commerce de Services
 
 
Monsieur le Maire expose :
 
 
L'AGCS ( l'Accord Général sur le Commerce des Services ) est entré dans sa dernière phase.
Cet accord prévoit une transformation globale des rapports en tous genres qui régissent la vie des humains.
La doctrine qui s'impose au travers de ces accords est celle du libre échange absolu. Les rapports humains 
sont assimilés à des rapports marchands.
Cet accord oblige tout d'abord les pays membre de l'OMC à renégocier périodiquement jusqu'à l'ouverture à 
la concurrence et la privatisation de tous les services .
A terme plus aucun état ou collectivité n'aura le droit de mettre en œuvre une politique industrielle, économique 
ou commerciale qui tiennent compte des particularités , des besoins ou des priorités nationales ou locales.
Les services dans les domaines de l'éducation, de la santé, du transport, de la culture et de l'environnement 
seront demain soumis à cet accord.
Quand un pays prend un engagement d'accorder sans restrictions, un accès aux fournisseurs de services, cela 
signifie qu'il doit renoncer au monopole de service public dans les secteurs concernés. Que dans ce secteur, 
toute forme de distinction entre secteur marchand et secteur non-marchand doit disparaître, car il est interdit 
d'accorder à des services de ce secteur des prêts, des garanties sur prêts, des dons ou quoi que ce soit qui 
pourrait altérer la libre concurrence. 
 
 
En outre, une fois un engagement pris, il est irréversible. Ce qui signifie très clairement que les citoyens, au travers 
des élections, n'ont plus la possibilité de renverser les choix d'un gouvernement dont les conséquences se 
seraient avérées dommageables pour la collectivité. 
 
 
C'est pourquoi , le Conseil municipal de Niort , demande :
 
- que les rapports humains se soient pas assimilés à des rapports marchands
- que les services dans les domaines de l'éducation , de la santé , de la culture , des transports et de l'environnement 
ne soient pas demain démantelés et privatisés 
- que soit protéger les services publics afin de  préserver plusieurs milliers d'emplois publics 
- que la commune de Niort ne soit pas mise sous tutelle technique de l'OMC
 
et déclare que le commune  Niort soit une zone non AGCS .
La commune de Niort s'associe dans le même temps à l'opération nationale Stop AGCS , en soutenant l'initiative 
de plusieurs parlementaires demandant un moratoire pour la suspension des négociations sur les services au sein 
de l'Organisation  Mondiale du Commerce (AGCS).
 
 
LE CONSEIL ADOPTE

 
Pour :                 33
Contre :              0
Abstention :        7
Non participé :    0
Excusé :              5

 
 
 



 Le Maire de Niort
 
 
 
 
 
 

Alain BAUDIN
 

 
Ordre du jour


